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En cas d'acquisition des actions par la Société, celle-ci est tenue dans un délai de six (6) mois à 
compter de l'acquisition de les céder ou de les annuler. 

Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la Société est déterminé d'un commun accord entre 
les parties. A défaut d'accord, le prix sera déterminé à dire d'expert, dans les conditions de l'article 
1 843-4 du Code civil. 

ARTICLE 13 - MODIFICATIONS DU CONTROLE D'UNE SOCIETE ASSOCIEE 

Toute société associée doit notifier à la société la liste de ses propres associés et la répartition entre 
eux de son capital social. Lorsqu'un ou plusieurs de ces associés sont eux-mêmes des personnes 
morales, la notification doit contenir la répartition du capital de ces personnes morales et l'indication 
de la ou des personnes ayant le contrôle ultime de la société associée. 

Tout changement relatif à ces informations doit être notifié à la société dans un délai de quinze jours 
de sa prise d'effet à l'égard des tiers. Toutes ces notifications interviennent, soit par acte 
extrajudiciaire soit par lettre recommandée avec accusé de réception. 

En cas de modification du contrôle d'une société associée au sens de l'article L. 233-3 du Code de 
commerce, l'exercice de ses droits non pécuniaires est de plein droit suspendu à date de la 
modification. 

Dans le mois suivant la notification de la modification, le président consulte la collectivité des associés 
délibérant dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires sur les conséquences à tirer de 
cette modification. 

A la majorité des deux tiers des autres associés, la collectivité des associés agrée la modification ou 
impartit à la société associée intéressée un délai d'un mois pour régulariser sa situation. 

A défaut de régularisation dans le délai imparti, la société intéressée sera exclue de la société dans les 
conditions ci-après prévues. 

Si, au terme de la procédure d'exclusion, celle-ci n'est pas prononcée, la suspension des droits non 
pécuniaires cesse immédiatement. 

La présente clause ne peut être annulée ou modifiée qu'à l'unanimité des associés. 

ARTICLE 14 - EXCLUSION 

Tout associé peut être exclu dans les cas suivants 

S'agissant d'une personne morale, 

- réduction de son capital en dessous du montant prévu par les dispositions légales ;

- modification de son contrôle au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce ;

Pour tout associé, personne physique ou morale, 

- mise en redressement judiciaire ;

- exercice d'une activité concurrente à celle de la société, soit directement, soit par l'intermédiaire
d'une société filiale ou apparentée;

- Violation d'une clause statutaire ;



- Opposition continue aux décisions proposées par le président pendant deux exercices consécutifs ;

- Violation des principes contenus dans le préambule.

La décision d'exclusion est prise par décision collective des associés délibérant dans les conditions 
prévues pour les décisions ordinaires. L'associé faisant l'objet de la procédure d'exclusion ne participe 
pas au vote. 

Les associés sont appelés à se prononcer à l'initiative du président de la société. 

La décision d'exclusion ne peut intervenir sans que les griefs invoqués à l'encontre de l'associé 
susceptible d'être exclu lui aient été préalablement communiqués au moyen d'une lettre 
recommandée avec accusé de réception et ce afin qu'il puisse présenter aux autres associés les motifs 
de son désaccord sur le projet d'exclusion lesquels doivent, en tout état de cause, être mentionnés 
dans la décision des associés. 

En outre, l'exclusion ne peut être prononcée sans que la société ait pris dans les mêmes conditions la 
décision, soit de désigner un acquéreur pour les actions de l'associé exclu, soit de procéder elle-même 
au rachat desdites actions dans le cadre d'une réduction de son capital social. 

Le prix de cession des actions de l'exclu sera déterminé par accord entre les associés intéressés ou, à 
défaut d'accord, suivant évaluation arrêtée par un expert désigné par le Président du Tribunal de 
commerce statuant en matière de référé à la demande de La partie la plus diligente, les frais étant à la 
charge de la société. 

A défaut par l'associé exclu de remettre un ordre de mouvement signé de sa main ou de son 

mandataire dans les huit jours de la décision d'exclusion, la cession des actions sera effectuée par Le 
président de la société sur le registre des mouvements des actions et le prix devra être payé à l'exclu 
dans le délai maximum de soixante jours. 

A défaut par le président d'y procéder, tout associé pourra demander en référé la nomination d'un 
administrateur "ad hoc" chargé d'y procéder. 

La décision d'exclusion peut prononcer la suspension des droits de vote de l'associé exclu jusqu'à la 
date de cession de ses actions. 

Les dispositions du présent article s'appliquent dans les mêmes conditions à l'associé qui a acquis 
cette qualité à La suite d'une opération de fusion, de scission ou de dissolution. 
La présente clause ne peut être annulée ou modifiée qu'à l'unanimité des associés. 

ARTICLE 15 - NULLITE DES CESSIONS D'ACTIONS 

Toutes les cessions d'actions effectuées en violation des dispositions des articles 1 1 à 14 des présents 
statuts sont nulles. 

Au surplus, une telle cession constitue un juste motif d'exclusion. 



TITRE IV 

ADMINISTRATION ET DIRECTION DE LA SOCIETE CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES DIRIGEANTS 
COMMISSAIRES AUX COMPTES 

ARTICLE 16 - PRESIDENT DE LA SOCIETE 

La Société est représentée, dirigée et administrée par un Président, personne physique ou morale, 
associé ou non associé de la Société.  

Le premier Président de la Société est Monsieur BENJAMIN BERKOVICZ demeurant, 56 rue Victor Hugo - 
COURBEVOIE(92400) pour une durée illimitée.  

La révocation du Président ne peut intervenir que pour un motif grave. Elle est prononcée par décision 
collective des associés délibérant dans les conditions prévues par les décisions ordinaires. Toute 
révocation intervenant sans qu'un motif grave soit établi ouvrira droit à une indemnisation du 
Président.  

Par exception aux dispositions qui précèdent, le Président est révoqué de plein droit, sans 
indemnisation, dans les cas suivants : 

- dissolution, mise en redressement ou liquidation judiciaire ou interdiction de gestion du Président
personne morale ;

- exclusion du Président associé ;

- interdiction de diriger, gérer, administrer ou contrôler une entreprise ou une personne morale,
incapacité ou faillite personnelle du Président personne physique.

Rémunération 

La rémunération du Président est fixée chaque année par décision collective des associés délibérant 
dans les conditions prévues pour les décisions ordinaires.  

Pouvoirs 

Le Président dirige la Société et la représente à l'égard des tiers. A ce titre, il est investi de tous les 
pouvoirs nécessaires pour agir en toutes circonstances au nom de la Société, dans la limite de l'objet 
social et des pouvoirs expressément dévolus par les dispositions légales et les présents statuts aux 
décisions collectives des associés.  

Le Président peut, sous sa responsabilité, consentir toutes délégations de pouvoirs à tout tiers pour un 
ou plusieurs objets déterminés. 


















